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Parce que 


Parce que 


Parce que 


Parce que 


Parce que 


vous refusez le risque économique et politique que le PROGRAMME GOMMUN (version 
communiste ou version socialiste) comporte pour la France. 

vous voulez que la majorité sorte de ces élections à la fois plus FERME et plus GENE¬ 
REUSE et quelle n'hésite pas à prendre des mesures sociales hardies. 

vous préférez une candidature de large union à une candidature plus étroitement par¬ 
tisane, 

le Président de la République n’appartient à personne. 

de tous les candidats présents dans cette première Circonscription de l’Aube, nous som¬ 
mes les SEULS à vous avoir présenté, . 

méthodiquement, mois après mois, UN PROGRAMME D ACTION PRÉCIS 

CE PROGRAMME EN RÉSUMÉ LE VOICI : 


SUR LE PLAN LÉGISLATIF 
SIX MESURES PRIORITAIRES 









un code de PROTECTION pour le contribuable et pour l’administré face à l'arbitraire et 
à la bureaucratie, 

un DROIT AU PREMIER EMPLOI pour les JEUNES, 

une réduction des CHARGES SOCIALES sur les industries de main-d’œuvre, les commer¬ 
çants et les artisans, 

la protection de l'EPARGNE POPULAIRE, notamment celle des PERSONNES AGEES, 
contre l'inflation, 

une LOI D'ORIENTATION AGRICOLE, présentant un effort déterminé pour résoudre le 
problème FONCIER, tout en sauvegardant le principe de la propriété FAMILIALE, 

le vote d'une nouvelle loi GUERMEUR pour aider les écoles privées d'agriculture. 



























Sciences Po / fonds CEVIPOF 


I » 


SUR LE PLAN DE LA CIRCONSCRIPTION 



nous nous attacherons résolument à : 








aider la ville de TROYES à réaliser son programme de rénovation urbaine, culturelle et 
universitaire dans les quartiers Nord-Est et la TETE du BOUCHON DE CHAMPAGNE, 

donner un contenu concret au CONTRAT de PAYS du NORD-EST aubois (BRIENNE, CHA- 
VANGES, SOULAINES), notamment par l’implantation d'une industrie AGRO-ALIMENTAIRE, 

faire réaliser 1 ETUDE D IMPACT sur le BARRAGE-AUBE dans le cadre de la Charte de la 
Nature, avant toute décision gouvernementale, tant sur l'exécution éventuelle de l’ouvrage 
que sur les compensations qui en résulteront, 

donner au VIGNOBLE de l'Aube ses chances, en reprenant les PLANTATIONS, notamment 
au profit des jeunes vignerons, dès que la situation du marché le permettra, 

mettre l’Aube à égalité avec les autres départements pour le taux des aides à F indus¬ 
trialisation, 

renforcer- les MOYENS DE SECURITE en ville et en campagne, notamment autour de 
CLAIRVAUX. 


CES PROPOSITIONS REPRÉSENTENT UN VÉRITABLE 


CONTRAT de CIRCONSCRIPTION 






CE CONTRAT, nous aurons les moyens politiques de le remplir, parce que nous sommes appuyés 
par le mouvement le plus PUISSANT de la majorité, 

le R.P.R. 

et que nous nous inspirons des deux traditions les plus généreuses et les plus AVANCEES de 
la majorité : 


la tradition RADICALE et 

la tradition DÉMOCRATE CHRÉTIENNE 

Nous avons les moyens intellectuels de le remplir, car nous mettrons la compétence technique 
et administrative au service des populations, comme nous lavons fait déjà en tant qu'ELUS 
départementaux et communaux, la concertation s'établissant par des réunions régulières de tra¬ 
vail, avec nos collègues élus de chaque canton. 

Nous avons surtout la volonté et la capacité de le remplir, car nous n'avons de hargne contre 

personne, aussi demanderons-nous A TOUS, Y COMPRIS NOS ADVERSAIRES 

D'AUJOURD'HUI, DE NOUS Y AIDER. 


VOTEZ 
YANN 
GAI LL ARD 



ROBERT 


ROYER 

SUPPLÉANT 


CONSEILLER GÉNÉRAL - MAIRE DESSOYES 

DIRECTEUR DU CABINET DU PRÉSIDENT DE L ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Ancien Président du Comité Spécial à BRUXELLES. Ancien Directeur de 

Cabinet du Ministère de la Santé et de la Sécurité Sociale, puis du 

Ministère des Affaires Sociales. Inspecteur des Finances 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, Membre de la Fédération 


Radicale Socialiste de l'Aube. 

vu, les candidats. 


CONSEILLER GÉNÉRAL, 

MAIRE DE PONT SAINTE MARIE, 

VICE PRÉSIDENT DU SIVOMAT, 

Professeur de Collège, 

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite, 
Chevalier des Palmes Académiques. 
Membre de la Fédération R.P.R. de l'Aube. 


JMP_ dfl l'AUEE 















